La place de la famille dans la genèse de la délinquance 

Laurent Mucchielli  2001.

Bouleversements de la famille contemporaine, thèmes de l’insécurité, des banlieues délinquantes et l’augmentation de la violence = (re)devenus des enjeux centraux du débat politico-médiatique. 

Famille = suspectée de “ démission ”. 

Rapport commandité par la Caisse Nationale des Allocations Familiales à un chercheur du CNRS (Mucchielli, 2000). 

La dissolution familiale : une inquiétude à relativiser

Relativiser propos alarmistes /“ dissolution ” familiale, la “ désinstitutionnalisation ” du mariage et sur l’“ absence des pères 

Famille nucléaire fondée sur le mariage, le travail du père et l’éducation des enfants par la mère = modèle qui n’a vécu que peu d’années (1950’s) en tant q norme statistiquement dominante. 

Observation à un moment donné ne suffit pas. 

Ex : familles monoparentales = nbses ms svt temporaires car débouchent sur 1 recomposition. 

Les femmes auraient volé la paternité des hommes

Idée = simple. 

Familles monoparentales (le parent présent = mère,+ 9X/10), situations différentes :

mères très jeunes (pas désiré leur maternité et dont l’enfant n’a pas été reconnu par le père). un peu + de 1/2 des divorces = par consentement mutuel, 

9X/10 : parents = ok /attribution de l’autorité parentale et garde des enfants. 

environ ½ des enf voient régulièrement leur père ap divorce. 

Juges : jgt final avalise généralement la décision provisoire (prise lors de l’audience de conciliation) qui ne fait qu’entériner situation adoptée par les parents lors de séparation. 

La sur-représentation apparente des enfants de familles dissociées

Mesure de relation entre famille dissociée et délinquance varie de 1 à 10

( résultats varient fortement. 

Etudes portant seulement sur des jeunes pris en charge par la justice ne permettent pas de mesurer le poids supposé de ce facteur familial : proportion d’enf issus de familles dissociées = + forte parmi les mineurs suivis par la justice et les mineurs condamnés q parmi les mineurs qui déclarent leur cpmt ds enquêtes de délinquance auto-révélée 
. 

Ceci s’explique par - force du préjugé (1 parent seul = - capable d’élever correctement et de 

contrôler son enfant que la famille stable d’apparence unie), 

                               - fait q familles dissociées et jeunes délinquants se rencontrent surtout ds mêmes milieux défavorisés. 

Famille dissociée = famille dont l’1 des parents = absent.

Formes : décès, divorce ou séparation, conflit temporaire, mutation professionnelle, service militaire, hospitalisation, incarcération, etc. 

Peut être partielle ou totale, volontaire ou involontaire, réversible ou irréversible, etc. 

Or, rare q  recherches tiennent cpte de ces nuances essentielles. 

Deux recherches d’ampleur nationale

Liaison entre famille dissociée et délinquance :

= faible ou nulle /délits graves (vols, comportements violents), 

= un peu + forte /conso de drogues (surtt douces), 

= surtt significative /“ comportements problématiques ” (fugues, absentéisme scolaire, problèmes de discipline en classe). 

 Les recherches sur l’impact spécifique du divorce

Pas divorce ms fait qu’il soit ou non accompagné et suivi d’un conflit qui cause  troubles chez l’enfant. 

Savoir si le fonctionnement familial = radicalement changé ou non par la séparation : 

conflit ouvert? d’autres parents (gds-parents) = présents ? 

niveau de vie = correct ou bien si l’1 ou 2 parents ont à gérer stress du risque de pauvreté ?

Facteurs les + imp :

1) l’existence d’un conflit entre les parents, 

2) la qualité des relations que les parents entretiennent individuellement avec leurs enfants. 

Séparation ou le divorce = générateurs de tensions et d’angoisses qui ont effets  /cmpts  enf ms effets temporaires.

Divorce a impacts partiels mais réels sur la santé physique et mentale.

A l’adolescence, trouble majeurs q provoque divorce = dépression et anxiété. 

( répercussions /résultats scolaires (ps professionnels) et vie amoureuse.

( influe sur cmpts tels q fugues, inattention à l’école, pb de discipline et conso drogue.

 Ms pas d’effet direct sur les cmpts relevant de délinquance proprement dite (atteintes aux biens, atteintes aux personnes). 

Conclusion :

famille dissociée = paravent qui cache l’influence d’autres variables déterminantes :

conflit parental grave, 

pauvreté socio-économique ( mésentente des parents, stress, honte, surencombrement du logement, difficulté à contrôler les adolescents…

Le développement de la délinquance à partir de la pré-adolescence

Gde majorité des futurs délinquants commencent à commettre actes illicites qu’à partir de la pré-adolescence. 

Phén apparaît vers l’âge de 8-10 ans,

s’accélère vers 12-13 ans, 

se maintient (voire nouveau pic) jusqu’au milieu de l’adolescence (15-16 ans) 

ps décroît fortement par la suite, pr disparaître presq complètement ap milieu de la 30aine. 

Famille = 1er milieu socialisateur 

Ps ouverture hors du petit monde familial 

( nouveaux rôles (scolaire), compétition…

( Si délinquance pt commencer dès l’âge de 8-10 ans, c q cela correspond au moment où l’enfant sort de la dépendance directe et presque exclusive à ses parents.

Les groupes de pairs comme agents de socialisation (SOCIALISATION ADO)

Appartenir à une bande nbeuse de copains a  influence /développement de l’intelligence,   performances scolaires ou entrée dans la sexualité. 

Rôle parfois décisif de l’imitation et de l’entraînement collectif. 

Groupe des pairs peut être initialement formé par la fratrie (pr garçons, frères) 

Rôle des fratries ds l’entrée et l’engagement durable ds la délinquance = solidement établi : 

_ % de mineurs délinquants = d’autant + fort ds 1 famille q’est élevé le nb des autres membres de  famille repérés comme délinquants 

_ influence des membres de la fratrie croît avec la taille de fratrie, 

_ fratries délinquantes fournissent 1 contribution quantitativement très imp à la délinquance d’une zone géographique donnée. 

Groupes de pairs = agents majeurs de socialisation, 

( ds ctnes situations, = cadres d’initiation à la petite délinquance :

jeux, rites initiatiques, affirmer son courage, sources de revenus ou d’acquisition de biens de consommation.

Actes incriminés = vandalisme contre des bâtiments publics, 

                               défis et outrages à personnes dépositaires de l’autorité publique (enseignants, policiers), 

                               petits vols et les infractions au code de la route.

Contexte de désoeuvrement, d’ennui, d’amusement, d’affirmation de soi, de défi et d’entraînement collectif. 

Le rôle du contexte social élargi (cités)

Représentations d’avenir des jeunes des quartiers défavorisés. 

Conscience de sa place ds la société dès q 1ers  regards et jgts extérieurs font comprendre qu’il appartient à un certain milieu social, qu’il vit dans un certain quartier et qu’il a la peau d’1 ctne couleur. 

( développement d’1 image négative de soi : 

l’habitat stigmatisé,

position économique inférieure,

dévalorisation croissante du travail ouvrier, 

absence de confiance dans les autorités publiques

perception précoce du racisme (à l’école, dans les loisirs, dans la recherche de l’emploi, dans

le rapport aux policiers, etc.)

ado délinquants ont + svt q les autres sentiment de dévalorisation de soi.

Ds situations de blocage des possibilités sociales, délinquance  = revalorisante. 

Trafic de drogues dans les quartiers dits “ sensibles : la +part se présentent d’ab comme victime.

situations sociales peuvent devenir = justifications d’arrêter l’école, de s’investir ds la délinquance, de ne plus chercher d’emplois stables…

Impact culturel de la figure du dealer (exhibant signes de sa réussite sociale)

S’agit peut-être - de compenser les frustrations accumulées q de pdre 1 revanche /leur propre existence.

Le rôle charnière de l’école

Ecole offe ou non 1 cadre d’investissement intellectuel et affectif adapté,

         opére 1 sélection 

         reproduit inégalités sociales, 

ms disparités locales très fortes :

· Ctns ét : bonne dynamique d’équipe du personnel éducatif et gde attention pédagogique et volontarisme…

· d’autres : absence de solidarité entre les membres de l’encadrement et fort mépris des enseignants /élèves. (Débordés par chahut, penser que ces élèves issus de milieux populaires et leurs familles n’attendent rien de l’école ( élèves le ressentent comme une humiliation.

= processus de rejet réciproque 

    = facteur imp de renforcement des tendances délinquantes des pré-adolescents. 

Caractère primordial du Kôl parental (américains : “ supervision ” parentale), 

associé à la qualité des relations parents-enfants. 

Ms bon exercice de ce Kôl = tributaire de l’environnement socio-économique des familles. 

Le rôle du contrôle parental dans le contrôle de la délinquance

“ supervision ” = Kôl formel ou informel q parents exercent /sorties de leurs enfants, fréquentations, travail à l’école, activités de loisirs, savoir s’ils fument ou se droguent, etc. 

(peuvent anticiper, détecter et surmonter pb de l’enf (cpmts déviants). 

3 éléments :  - Kôl du cmpt de l’enf en gén), 

· - faculté de reconnaître et de stigmatiser ses cmpt déviants dès apparition) 

·          - capacité à donner des sanctions efficaces et proportionnées

Faut q l’enfant sache que tel acte est proscrit, 

                                  qu’1 punition = prévue, 

           punition = humaine et proportionnée à l’acte, 

       qu’elle = donnée fermement et rapidement. 

Faut bonne communication et fort attachement. 

Les limites du contrôle parental : précarité et repli social des pères 

L’attitude parentale = déterminée par le bien-être personnel des parents. 

Défaut de supervision = lié directement aux “ handicaps sociaux ” des parents (chômage, pauvreté) + situation de stress et de déstabilisation psychologique qui en résulte. 

Conséq du chômage = fermeture de famille sur elle-même, 

                                    l’absence de projet (handicape la construction du projet de l’enfant et sa réussite scolaire. 

Stress (angoisse et honte de la dépendance socio-économique) ( dégradation des relations et de la communication ds ens de la famille + dépression et de l’alcoolisme. 

Difficile de construire un projet personnel sans le modèle valorisant du père. 

Conclusion : la “ démission parentale ” en question

Ds ctns milieux sociaux (pauvres et stigmatisés),

ds ctns contextes (tribulations des groupes de pairs) 

et à ctns âges (pré-ado et milieu de l’adolescence), 

délinquance =  potentialité d’investissement particulièrement ouverte.

Ms 7 délinquance ne s’enracine ds mode de vie q si réaction familiale ne parvient à pas à l’endiguer. 

Qd familles faillissent, c q forces > à elles se sont imposées :

Facteurs socio-économiques,

Situation d’échec sociale risque de décrédibiliser un discours normalisateur et intégrateur.

(injuste et inefficace de les sanctionner financièrement.

CHIFFRES

hausse de 6.96% de délinquance de novembre 2004 à novembre 2005.

Selon ministère de l’Intérieur, certains liés aux émeutes des banlieues et si pas ce surcroît particulier, baisse de 2%….

(décembre 2005)

ministère de l’Intérieur :

nuit de saint-Sylvestre, nb de voitures incendiées = - élevé q prévu, not dans villes où faux d’auto = tradition pour les fêtes. Ex : Strasbourg.

Car mobilisation policière ? 

En fait, augmentation de 28% / an dernier, augmentation quia concerné la province et a épargné région parisienne..

(janvier 2006)

Augmentation de + 12% des violences aux personnes et de 27,5% si l’on ne retient k les violences non crapuleuses de mai 2002 à avril 2006 (juin 2006)

Augmentation des violences physiques non crapuleuses de 10,2% d’août 2005 à juillet 2006.

= violences gratuites :

Vs agents de force publique, cps pr regard de travers, refus cigarette...

Vols de + en + violents.  (août 2006)

critiques des chiffres

SAIVU, système d’analyse informatique des violences urbaines, créée en 99 a été sabordée par la direction générale de la police nationale ( disparaît en 2003.

Sebastian Roché : vraies raisons de décrue de délinquance

Directeur de recherche au CNRS, membre du conseil d’administration de l’Ecole nationale supérieure de police à Lyon, auteur de « Police de proximité ».

Sarko a venté ses résultats : 

baisse de délinquance générale de 8% c 3 dernières ans

alors q hausse de 14% les 3 ans d’avant.

Sebastian ne conteste pas chiffres ni habileté des discours de Sarko.

Activité policière y serait pour peu ds décrue délinquance :

Policier et gend élucident environ 15% des atteintes aux biens 






Et 54% des violences aux personnes (4X+)

Les atteintes aux biens baissent alors q police trouve peu coupable

Violences, mieux réprimées, augmente de 5%.

Nb de faits élucidés augnmente : 3% de + en 2005/2004.

Ms conteste  équivalence « police = sécurité », « + d’auteurs identifiés = - délits»

Policiers ne faisaient pas rien ss Jospin, ms n’a pas empêché délinquance d’augmenter.

Ex : atteintes aux AUTOMOBILES

= ½ des att aux biens, chute spectaculaire (France et pays occidentaux) car ont signé des protocoles avec sociétés d’assurance fin 80’s et constructeurs ont amélioré sys de sécurité.

Ex : CAMBRIOLAGES : baisse de 9% 

Baisse concerne + résidences secondaires q principales car renforcement de sécurité.

alors q vol augmentent de 9% : modes de vie nomades (portent valeurs, téléphone, appareils photo numériques ou ordi)

évolutions = synchronisées ds monde entier :

délinquance diminue + vite aux Etats-Unis, Canada et autres pays européens q’en France.

Art du ministère : communiquer 12X /an des petites variations.

7 baisse = pas 1 1ère : déjà entre 1986 et 1989 puis entre 1994 et 1998.

Violences non crapuleuses (non motivées par vol) augmentent + q les autres.

Précarité économique pousse à être + agressifs, +tôt q voleurs.

Emeutes à paris, comme à Los Angeles ou Londres = spontanées.

Soir de saint-Sylvestre : mobilisation policière très importante,

Pourtant, 30% de véhicules volés en + / 2004.

Police = utile ms n’explique pas baisse.

Sarko a peur q policiers et gendarmes descendent ds rue comme en novembre 2001.

Maquillage des mauvais chiffres et infléchir courbe de délinquance :

Garder sous coude le max de plaintes et faits constatés ( stock distillé les mois suivants en profitant des creux statistiques.

Le SNIPAT (syndicat national indépendant des personnels administratifs et techniques de la police national) dénonce les tripatouillages des chiffres (jan 2005) ( audit de l’IGPN

Alain Bauer, criminologue, président du conseil d’orientation de l’Observatoire national de la délinquance, « Géographie de la France criminelle » :

Monopole de la police de l’Etat/ recherche et analyse.

( 2003, Sarko crée 1 organisme indépendant : l’Observatoire national de la délinquance :

ts mois, statistiques, vérifications, écarts/ enquêtes de victimisation = gd :

bcp ne veulent pas porter plainte, par peur, manq de confiance ou d’intérêt, not violences intrafamiliales.

Faible tx d’élucidation des crimes et délits : à peine ¼ des délits.

(avril 2006)

Policiers deviennent les cibles principales des violences urbaines :
Dps janvier 2006, nb de fonctionnaires (force de l’ordre, pompiers, personnels de santé...) blessés en mission a fortement augmenté.  (oct 2006)

( Sarkozy propose q les auteurs de violence vs « policiers, gendarmes et pompiers soient envoyés dvt les assises : invoque le « peuple ».

7 criminalisation sera présentée ss forme d’amendement au projet de loi sur prévention de la délinquance.

Pr magistrats : irréaliste et démagogique, va encombrer Cour d’assises déjà sruchargées ( vsproductif car – rapide.  (oct 2006)
ADAPTATION/ nouvelles formes de criminalité

Lutte contre le terrorisme

Loi Perben II 9 mars 2004 : augmentation des pouvoirs de police, indics, repentis, fouilles de véhicule ?

Plan vigipirate

Nouveau projet de loi/terrorisme

Adaptation/personne :

Mineurs coupables: pb discernement, loi Perben I 9 sept 2002

Maxime Brunerie, homme qui avait tiré à carabine sur Président de la République = condamné à 10 ans de réclusion par Cour d’assise aux allures de conseil de classe : peut-on juger 1 régicide comme 1 crise d’ado ? (dec 2004)

Mineurs victimes :huis-clos, pb crédibilité (OUTREAU)

Délinquants sexuels, malades mentaux

Adaptation/évolution des mœurs

euthanasie

24 septembre 2003, Marie Humbert administre des barbituriques dans sonde gastrique de son fils( ( plongé dans coma), Vincent (tétraplégique dps 3 ans).

Elle a tjs revendiqué q’elle l’a fait en toute conscience.

Ms Procureur de rép requiert 1 non-lieu pour elle et pour médecin-réanimateur

(risque perpétuité pour avoir administrer du chlorure de potassium, produit létal qui ( arrêt cardiaque).

Avis qui n’engage pas magistrat instructeur : peut renvoyer Marie devant tribunal correctionnel pour « administration de substances toxiques » et le docteur devant la Cour d’assises pour « empoisonnement avec préméditation ».

Même parquet qu’Outreau.

Souligne circonstances particulières : conditionnée par son fils, avait perdu son autonomie. 

Pour avocat de Marie : c 1 excuse juridique indigne pour Marie, même si salue le résultat. 

Pour Marie, veulent se débarrasser d’elle.

(janvier 2006)

utilisation des nouvelles technologies et progrès scientifiques

Importance de l’ADN :

Opérationnel dps 2001, le FNAEG (fichier national automatisé des empreintes génétiques).

Début : q p condamnées ds aff à caractère sexuel ou ctns crimes ou vols avec violence = systématiquement enregistrées.

Loi sarko de sécurité intérieure 2003 : étendu aux p soupçonnées d’infractions sexuelles, de trafic de stup, de tentatives d’homicide ou de proxénétisme.

Ms labo de police technique et scientifique ont du mal à suivre ( Etat se tourne vers labos privés

Délais s’allongent et coûts explosent.

L’Inspection générale des finances suggère de les labo en concu.

Pb : FNAEG = pollué par traces non identifiées relevées sur scènes de crime qui appartiennent parfois aux enquêteurs.

Ex efficacité : Kamel T mis en examen pour viols aggravés, confondu par 1 trace d’ADN (février 2006)
ADN de Michel Fourniret

Des associations de familles de jeunes filles disparues dans l’Yonne et en Saône-et-Loire (nbx tueurs en série : Francis Heaulme, Emile Louis..)

attendent résultats d’ADN de 52 prélèvements effectués dans camionnette du tueur en série présumé Michel Fourniret mais présence constante de chiens…

Michel Fourniret devrait être jugé à fin mai 2006 ou début 2007 pour 6 meurtres de jeunes filles en France et 1 en Belgique.

(décembre 2005)

tissus biologiques retrouvés dans le fichier médical de clinique marseillaise où BERNARDO PROVENZANO, chef de la Cosa Nostra, en cavale depuis 41 ans a été opéré ( enquêteurs italiens ont découvert son ADN 

près de 50 chefs de COSA NOSTRA viennent d’être pris ,

anticipe 1 guerre des mafias pr succession de Bernardo Provenzano . (juin 2006)

JUSTICE : évolution/pb 

Critiques de justice

Dominique Barella, président de l’Union syndicale des magistrats,

dresse 1 constat alarmant de l’institution judiciaire à travers 13 affaires ayant défrayé chronique ds « Journal d’1 justice en miettes » à paraître en mars 2006.

THIERRY LEVY, « Eloge de la barbarie judiciaire » :

Critique procédure criminelle (juges, experts, audience pénale), les victimes objets de trop d’attentions.

2000 : président de la section française de l’Observatoire international des Prisons. (tjs ?) (décembre 2004)

OUTREAU : pb des médias, pb détention provisoire, pression opinion publique, 

(Angers, outreau bis ? /délinquance sexuelle/mineurs)

Enfants Delay (victimes d’inceste) ont donné 80 noms,

1 mort en prison 

 7 acquittés en première instance à Saint-Omer en juillet 2004.

4 condamnés ont accepté leur peine

6 derniers acquittés en appel  ( 13 acquittés sur 17 accusés.

Certains ont subi + de 3 ans de détention provisoire

Processus accusatoire : 4 enfants Delay mettent en cause parents et qq voisins.

Réactions :

· Chirac « désastre judiciaire sans précédent » dans lettre adressée à chq acquitté

· Regrets exprimés à l’audience par le procureur général CA Paris (Yves Bot) avant le verdict = 1 1ère.

· Dominique de Villepin a reçu les acquittés

· EXCUSES de l’INSTITUTION JUDICIAIRE présenté par le ministre de la justice (pascal Clément)

· Inspection des service judiciaires = saisie pour rechercher les « insuffisances professionnelles » des magistrats : 1ère concl février 2003.

· Enquête/ police et services sociaux

· Projet de loi annoncé pour remédier à ce « dysfonctionnement »

· Heureusement q’appel existe aux assises (loi 15 juin 2000)

Conséquences :

· sur vie :

Enfants arrachés à leur famille, même si parents jamais poursuivis.

Suicide et tentative de suicide..

· indemnités : provision de 100 000 euros chacun pour détention provisoire abusive. Un forfait de 120 000 euros leur sera alloué + indemnisation de 4000 euros par mois de détention.

= correspond aux indemnisation accordées par les CA, chargées depuis 2001 de statuer sur les demandes de réparation.

Environ 850 personnes détenues à tort en bénéficie chq an.

Mises en causes :

· juge d’instruction BURGAUD, sortant de l’ENM(27 ans) :

accusé d’avoir gardé ss le coude des éléments à décharge

accusé par Myriam Badaoui de lui avoir soufflé des noms, détails et événements

ne veut pas présenté d’excuses, convient q’a pu faire des erreurs  d’appréciations mais aucune faute (instruit cft aux règles du CPP), d’autt q placement en détention provisoire = de responsabilité du JLD.

Refuse de jouer « fusible » d’1 justice malade.

Interrogé par Commission 8 février

Interrogé par l’Inspection des services judiciaires ( cpte rendu qui devrait être transmis à formation disciplinaire du CSM si il y est renvoyé.

A subi des menaces (février 2006)

· procureur de la République

· chambre de l’instruction (validant les actes d’instruction) mais pb de moyens (submergée de dossiers)

· les assistantes maternelles ( questions insistantes, pas prise en compte du fait q’1 fille est vierge..)

· policiers : loi de 1998, entretiens des enfants non filmés

· experts psychologues.

L’expert psychologue Jean-Luc VIAUX « tant q la justice paiera des experts au tarif des femmes de ménage, on aura des expertises de femmes de ménage »

Propos malvenus qd gvt entend réduire les frais de la justice.

· médias : amplifiant l’affaire

· pression sociale forte qd question de mœurs et pédophilies, poids de l’affaire Dutroux en Belgique (Outreau près de la Belgique) ( échauffement public, policier et médiatique. 

Pb : manque de moyen chronique, effroi de perquisition, brutalité de garde à vue, inhospitalité du cabinet du juge d’instruction, rigueur inquisitoriale des interrogatoires, carences de ctns avocats, sinécure des experts (copier-coller)

P gardées à vus, non assistées de leur avocat qd interrogés par policiers.

1 des acquittés a fait 18 mois de détention sans voir 1 seule X 1 avocat.

Proposition :

· suppression du juge d’instruction, vieux thème.

CONTRE :

sys américain où seuls riches peuvent se payer 1 avocat :

sys accusatoire anglo-saxon.

Proc pé française (trop lgt secrète, écrite et non contradictoire) n’a de cesse d’évoluer avec tjs 1 place importante à contradiction.

Ex : création en 2000 du JLD. 

Pourrait aller + loin en donnant au JLD l’initiative pour tt ce qui concerne le contentieux de détention.

Sa suppression résoudrait pas ts pb car q 5% des affaires pénales lui st confiées.

Finalité instruction= préparer 1 audience de qualité (assises ou correctionnelle)

Juge d’instruction instruit à charge et à décharge ( rôle protecteur, nto/ + faibles.

Ex : affaire du bagagiste de Roissy où 1 JI a pu démontrer en qq semaines son innocence.

Ds sys anglo-saxon, rôle déterminant de l’argent. Or, tt monde a pas moyens de mener 1 contre-enquête et de se payer des experts.

Faut égalité de tous dans l’accès à la justice (art CEDH ?)

POUR : vt crée 1 juge DE l’instruction, arbitre entre défense et parquet, serait garant de contradiction

· 2 juges désignés dans dossiers délicats

· recours abusif à la détention provisoire ?

seul à statuer = JLD qui subit pression de police, parquet, juge d’instruction et opinion.

Faut q mise en détention provisoire soit prononcée par 1 juridiction de 3 magistrats , après une vraie plaidoirie d’avocats.

· renforcement de responsabilité des juges :

avocats le sont, pas de raisons q juges soient au dessus des lois

respo des juges existe : les 5 dernières an, le CSM en formation disciplinaire (seul organe professionnel à comprendre des non-magistrats) à rendu 27 sanctions dont 10 révocations ou mises à la retraite d’office.

· Guy CANIVET, Président du conseil d’administration de l’ENM et 1er président de la Cour de cassation.

Paradoxe : + jeune magistrat ( + on exerce seul des respo qui ont 1 effet immédiat sur vie des gens.

Ft décloisonner l’ENM et corps judiciaire : direction a décidé de mettre modules communs de formation avec des élèves avocats.

Peu p issues de l’immigration

Homogénéité culturelle pt participer à l’isolement du juge.

A demandé révision du programme de formation : + de place à défense ds proc d’instruction, administration de preuve par JI, détention provisoire, auditions des mineurs, éthique.

(février 2006)

Commission d’enquête parlementaire pour faire lumière sur « dysfonctionnements de justice »:

30 députés, censés auditionner de 80 à 100 personnes (magistrats, experts, innocentés, prof droit, services sociaux, policiers, avocats, greffiers…)

André Vallini (député PS) = président 

Philippe Houillon (député UMP) = rapporteur

Annonce du choix des auditions à huis clos a crispé magistrats :

Dans 1 avis au président de Rép, le CSM souhaite 1 information publique sur processus d’élaboration des DC judiciaires pour renforcer confiance ds justice.

André Vallini craint q secret ne fasse peser 1 suspicion.

Philippe Houillon : si public, parole risque d’être bridée.

Commission composée d’1 condamné et de 2 mis en examen…peur q élus en profitent pr régler leur compte avec magistrats ( ayant enquêté sur affaire politico-financières)

+ pb du secret du délibéré et secret professionnel (policiers et assistantes sociales).

Faut objectivité et impartialité exigées par CEDH.

(décembre 2005)

Ministère de Justice a dépêché 6 inspecteurs de l’inspection des Services judiciaires pour enquêter sur Outreau et 7 autres pour 1 audit du tribunal de Bobigny (conditions de travail = critiquées par magistrats et fonctionnaires de justice)

(décembre 2005)

Ministère de Justice serait disposé à renvoyer les principaux magistrats devant les instances disciplinaires du CSM.

(janvier 2006)

Pascal Clément engagera proc visant à sanctions disciplinaires q’au vu du rapport de l’Inspection générale des services judiciaires(rendu début avril )

Remise rap de Commission prévu 7 juin à Jean-Louis Debré (pres Assemblée)

Pascal Clément a refusé d’engager 1 procédure d’interdiction temporaire du juge Burgaud avant fin enquêtes dvt la commission parlementaire et l’Inspection des services judiciaires. (fevrier 2006)

Pascal Clément a proposé en avril 2006:

· regroupement des juges d’instruction en pôles pr favoriser la cosaisine ds affaires graves ou complexes mais existe déjà,

· enregistrement audiovisuel des auditions

· associer 2 citoyens jurés aux JLD pr décider d’1 éventuelle remise en liberté des détenus à titre provisoire. (pas pr placement en détention provisoire).

Réforme : 

Protestations des syndicats de policiers/enreg audiovisuel des gardes à vue et de celles des magistrats

( ultime réunion interministériel avt présentation de l’avant-projet de loi au Conseil d’Etat.

Pas avt octobre q le conseil des ministres en aura connaissance.

Si regroupement des juges d’instruction au sein des pôles régionaux, ne concernera q les aff criminelles,

Les enreg des interrogatoires seront étendus aux cabinets des juges,

Mais réforme du CSM (Conseil > de magistrature) attendra sûrement (sept 2006)

Gvt renonce à réformer justice en profondeur
gvt renonce à :

· réformer composition du CSM(rôle disciplinaire et nomination) : rendre mag minoritaires. (= projet de loi constitutionnelle)
· revoir responsabilité des juges en K d’erreur professionnelle : nouvelle faute disciplinaire de « violation délibérée des pp de la procédure civile ou pénale ».   (projet de loi organique)
Pascal Clément invoque l’absence de consensus.

Reste q projet de loi ordianaire sur la procédure pénale pr réorganiser l’instruction et renforcer les droits de la défense : enreg des gardes à vue et des auditions des juges d’instruction, création de pôles régionaux de l’instruction, limitation de l’usage de détention provisoire, renforcement de l’expertise.
Alors q’en juin 2006, projet comporte qq propositions de commission d’enquête parlementaire de l’Assemblée nationale sur Outreau :

Enreg audiovisuel des gardes à vue et des auditions chez le juge d’instruction pr affaires criminelles,

Assistance obligatoire d’1 avocat lors des débats sur détention provisoire d’1 mis en examen ,

Publicité sf exception des audiences du JLD,

Possibilité pr les avocats de demander des vs-expertises.

Sept 2006 : projet de loi prévoit q l’enreg de interrogatoires ds cabinet du juge = obligatoire.

(oct 2006)

Finalement, respo des mag fera l’objet d’1 amendement (ap observations du CE) : dispo sur médiateur de la République et carrière des juges (new position de disponibilité de 5 ans pr « k pathologiques »)
Pr André Vallini (ex-président de commission Outreau) : gvt a tt gâché. (oct 2006)

Projet de réforme de justice a été présenté au conseil des ministres et sera examiné (jan 2007) à l’Ass nationale, selon proc d’urgence :

· modificaton compo CSM = abandonnée

· new faute disciplinaire fera l’objet d’1 amendement

dispo du texte :

· saisine du médiateur de la République(loi simple) : tte p s’estimant confrontée à 1 dysfonctionnement de Justice pt saisir médiateur, qui filtrera les aff avt de saisir garde des sceaux.

· Formation et responsabilité des mag (loi organiq) : 

_1 période probatoire oblig avt tte entrée ds magistrature

_CSM pt prononcer l’interdiction d’exercer des fonctions de juge uniq

_1 new mesure de suspension provisoire, prononcée ap avis cf du CSM, = créée pr K pathologiq.

-     proc pénale (loi simple) :

_Enreg audiovisuel des interrogatoires de agrde à vue et des auditions par JI = oblig pr majeurs en mat criminelle (sf proc de criminalité organisée (terrorisme, trafic stup...)

_des pôles départementaux de l’instruction composés de pls juges = créés, comp en mat de crime (au côté des pôles spécialisés existants (terrorisme, santé, criminalité organisée))

_mise en examen pt être contestée ts les 6 mois et ap chq expertise ou confrontation, au profit d’1 statut de témoin assisté.

_l’assistance d’1 avocat = oblig dvt JLD

_ expertises pénales = davantage vstoires :

Parties pvt suggérer le nom d’1 expert au JI, désigner 1 coexpert, et soumettre au juge des questions à poser à l’expert (( économie du tps et frais de vs-expertise)

_détention provisoire = limitée en mat délictuelle seulement.

Trouble à l’OP ne pt plus être invoqué pr renouveler détention

_assouplissement de « le criminel tient le civil en l’état » (tte action dvt justice civile = bloquée tt q procès pénal pas achevé)  (pr accélérer proc, car avt plaintes déposées ds seul but de paralyser proc)

_enreg des auditions de min victimes = plus subordonné à l’OK du min ou de ses parents.

Assistance d’1 avocat = oblig pr auditions de min par JI. 

(oct 2006)

Le SM (Syndicat de la magistrature, gauche) déplore rendez-vous manqué d’Outreau :
Fuite en avt populiste, réformettes ;

Dem réforme de justice qui garantisse indépendance du P judiciaire et renforcement du CSM (doit sortir de son lien avec présidence de Républiq).

Dem q CSM = composé majoritairement de non-mag pr éviter soupçon de corporatisme. (nov 2006)

Mag se mobilisent vs projet visant à renforcer leur régime de responsabilité
Critiq récurrentes Sarko vs laxisme des juges
Chancellerie a dû réécrire son tex ap réserves du CE.

Difficulté = maintenir distinguo entre :

-DC ju : ne pt être contestée q par voies de rec (appel, cassation)

- man dt juge pd Dc : pt faire objet de poursuites disciplinaires.

Mag qui manq de moyens = pris ds 1 piège, entre productivisme et responsabilité. 
Projet de loi de réforme de justice :renforcement respo des mag :

· 1new faute disciplinaire :

Violation grave et intentionnelle, par 1 mag, d’1 ou pls règles de proc constituant des garanties essentielles des droits des parties, commise ds cadre d’1 instance close par 1 DC de ju devenue définitive

· 1 new position de disponibilité de 5 ans pr « K pathologiq »

· 1 modification du statut du médiateur de la Républiq
Sera chargé de recevoir et de filtrer réclamations des justiciables, avt de les transmettre au garde des sceaux pr d’éventuelles poursuites disciplinaires.
(dec 2006)
Procès ERIGNAC : double acquittement (fev 2006) par cour d’assises spéciale de Paris de 2 nationalistes corses qui comparaissent pour avoir commandité l’assassinat du préfet Claude Erignac en 1998.

( contestation des méthodes de l’ancien patron de l’antiterrorisme (Roger Marion), + DC Juge instruction.

Proposition de modifications

Bâtonnier Gilles-Jean PORTEJOIE, pénaliste propose un big-bang judiciaire :

Veut organiser une déflation carcérale en restreignant détention provisoire,

Raccourcir délais en augmentant effectifs des greffes,

Toute infraction pénale doit donner lieu à indemnisation systématiques des victimes par société si pas coupable,

Supprimer dans l’adresse aux jurés la cf à l’ « intime conviction » : 

Culpabilité q si preuve (doute profite à l’accusé).

(novembre 2005)

projet de loi/récidive

pr lutter contre sorties sèches des p condamnées pr 1 infraction de nature sexuelle, prévoit q’ap expertise, fassent l’objet d’1 « surveillance judiciaire » : obligations de soins, placement sous bracelet électronique. (oct 2005) où ??

augmentation des lois SECURITAIRES (Sarkozy)

prostitution
prostituées traditionnelles du bois de Vincennes, travailleuses indépendantes ont occupé ANPE (pr symboliquement demander travail)

loi Sarko 18 mars 2003/racolage passif (acharnement policier avec PV 240 euros la ½ heure.

Alors q déjà engagées à chômer le mercredi et week-end pr respecter enfants.

(février 2006)

Prostitution :

Loi Sarko 2003 : activisme policier n’a fait k déplacer le pb vers des lieux moins sûrs

Et condition des prostituées, tjs exploitées par mafias du proxénétisme, se dégrade.(juillet 2005)

sécurité routière

Préfet de police de Paris avait demandé de ne plus pratiquer de contrôles de vitesse avec jumelles ou radar mobile dans Paris, car seraient parfois abusifs.

Demande aux journalistes de ne pas publier ces confidences.

Or, ces contrôle s continuent et service spécialisé dit n’avoir reçu aucune consigne, juste de ne pas piéger les automobilistes mais +tot des actions ciblées, dans endroits et heures les + accidentogènes.

Sécurité routière a atteint objectif de – 5000 morts en 2005.

= baisse de 4,6% /2004.

Selon spécialistes, rôle de recrudescence des radars automatiques et contrôles de vitesse avec jumelles.

(janvier 2006)

Nouvelle cible = les « sans-permis » : 

Idée = raccourcir ou supprimer le délai de 6 mois au terme duq on peut repasser permis,

Prévention routière = ok si maintient stage de sensibilisation pr conducteurs qui ont perdu 12 points. (juin 2006)

Mise en place à Lyon d’1 radar sans flash ni photo ni verbalisation :

Affiche k vitesse enregistrée en grosses inscriptions lumineuses avec message « trop vite » ps montant amende et nb points normalement retirés.

= 1er radar pédagogique,

Ms aussi statistique et pt ( mise en place d’1 vrai radar en k excès de vitesse tro fréquents.

Devrait être installé en sept sur sites les + accidentogènes de ville.  (août 2006)

Entre amis, en famille, des automobilistes « donnent » leurs points à ceux qui n’en ont plus (« j’avais prêté voiture à... »)

Ou recours à l’ami anglais non pénalisé comme permis à point n’existe pas en Grande-Bretagne. (août 2006)

1/5 des conducteurs roulent avec 1 défaut visuel non ou mal corrigé.

Aucun test d’acuité visuelle exigé pr obtention ou maintien permis de conduire.

Projet 2004 d’1 Kol visuel ts les 5 ans ms canicule.

+part voisins : examen médicaux pr conducteurs agés.  (sept 2006)

Ministère des Transports prévoit 3 mesures :

· 1 site internet pr permettre à chq conducteur de savoir nb points.

· Réduction du délai 6 mois pdt leq 1 conducteur ayant perdu 12 points ne pt pas repasser permis.

· Kol accru des structures organisant les stages pr automobilistes n’ayant plus de permis (harmoniser tarifs et Kol de qualité enseignements)

Revient pas sur répression des « petits » excès de vitesse (dépassements de imitation < 20km/h, perte d’1 point)  

Auj, 1 100 radars ( 1 500 d’ici fin 2006 ( +500 d’ici fin 2007.    

(oct 2006)

Délai pr récupérer totalité points perdus pourrait être ramené de 3 à 2 ans, sans aucune infraction. (nov 2006)

1 an au lieu de 3 pr récupérer pts perdus sur PdC si aucune inf ds intervalle pr inf ayant entraîné perte 2 pts au +. (dépassements de vitesse -30km/h, usage d’1 détecteur de radar, accélération d’1 conducteur sur pt d’etre dépassé, circulation ou stationnement sur terre-plein central de l’autoroute, téléphone à main, chevauchement d’1 ligne continue).

Barème de sanctions ne sera pas allégé pr petites inf.

Inf + graves continueront d’entamer Kal PdC pdt 3 ans.

Pr regagner pts : stage (regagne 4 pts) repasser permis (comme pr new conducteurs, q 6 pts pdt 3 ans)

70%  des automobilistes ont totalité des pts. (nov 2006)

Automobilistes pourront récupérer automatiquement 1 pt sur PdC au bt d’1 an si aucune new infraction. (nov 2006)

La commission des lois a accepté des amendements permettant mise en œuvre de c mesures dès promulgation du texte (printemps 2007) alors q gvt ne prévoyait application q’à cpter 31 déc 2007. (nov 2006)

CANNABIS : 

étude mai 2005 : conduite sous cannabis augmente risque d’accident mortel.

Principes actifs du cannabis voient leur concentration sanguine rapidement décroître :

Au bout de 3h, quasiment plus de dérivés actifs du cannabis dans le sang,

Alors que du THC = encore détectable dans le cerveau.

( propose de réduire de ½ le seuil minimum du THC dans le sang. (novembre 2005)

Conduite sous cannabis augmente le risque d’accident mortel (étude mai 2005)

trafic d’héroïne a augmenté en France au cours de 2005 (efficacité des nouveaux réseaux d’importation à partir de l’Afghanistan) (décembre 2005)

Multiplication des moyens de vidéosurveillance ds rue et lieux publics.

Subordonnée à une autorisation par préfet, après avis d’une commission départementale présidée par un magistrat, 

Doit concerner des lieux « particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol ».

Endroits privés  (écoles ou ent) st soumis à l’autorisation de la CNIL (commission nationale de l’informatique et des libertés). (oct 2005)

Appartient à la LOI ANTITERRORISTE présentée en 12 oct 2005 au conseil des ministres par Sarko.

Etampes : lycée professionnel où enseignante = poignardée.(jan 2006)

Logiciel SIGNA recense violence à l’école.

Loi du 6 janvier 1999 sur les chiens dangereux :

1ère catégorie = « chiens d’attaque » : doivent être déclarés en mairie, tatoués, tjs muselés et tenus en laisse, accès aux lieux publics = interdit.
2ème catégorie = « chiens de défense » : accès aux lieux publics si tenus en laisse et muselés.

PREVENTION

VIOLENCES CONJUGALES

1 fe meurt ts les 3j ss cps de son compagnon.

Ds +1/2 K, pas d’activité professionnelle ; ds ¼ K, ss emprise alcool.

Journée internationale de lutte vs les violences faites aux fe = 25 nov.

Campagne de sensibilisation.

Sys d’alternatives aux poursuites : dossier classé si participe à gpe de paroles, « stages de citoyenneté ». (nov 2006)

6 femmes = tuées par mari ou compagnon/mois. (janvier 2005)

voir loi qui permet à femme de garder maison…
1 femme meurt tous les 4 jours, tuée par conjoint. (1 ho tous les 16j par femme).

½, avait déjà subi des violences.

1/3, c parce q voulait quitter conjoint q tuée.

+ au printemps, à l’est q’à l’ouest, au nord q’au sud.

Femmes : plutot à l’arme blanche et q leur conjoint

Ho se suicide ap avoir tué femme et enfants (suicide altruiste)

( PROJET
: familles d’accueil qui pourront les accueillir avec enfants



   renforcer le suivi psychologique



   aggraver sanctions.


« Amour et violence, le défi de l’intimité », psychiatre Roland Coutanceau

= expert national en violence conjugale.

Violence particulière car n’éclôt q’entre gens qui s’aiment :

92% de c couples veulent poursuivre vie commune.

Chez des couples ayant trait d’immaturité et possessivité, jalousie (facteur déclenchant)

Rend 1 rapport fin février en ce sens à la ministre déléguée à la Cohésion sociale et à la parité (Catherine Vautrin)

Rapport de l’INSERM à la demande de Sécurité sociale pr « améliorer le dépistage, la prise en charge et prévention du trouble des conduites chez l’enfant et l’adolescent » :

Propose l’âge de 3 ans comme étape d’1 détection des troubles 

-->Idée d’1 détection précoce généralisée des enfants à problème = dangereuse

pas de lien systématique entre troubles de conduite de l’enfance et délinquance future.

Sarko a décidé de s’inspirer de ce rapport : 

Projet de lutte contre la délinquance prône continuité du suivi psycho-médico-social des enf et ado de maternelle à 16 ans.

Veut proposer 1 carnet de développement de l’enfant qui le suivra de naiss à vie adulte

                   Et 1 suivi très professionnel de la PMI à la fin de l’école primaire avec des rendez-vous fixes comme le 1er bilan à 3 ans. (mars 2006)

délinquance routière : stages pour chauffards repentis : pr récupérer points mais juge pt aussi vous y condamner mais sans récupérer points.
Affaire AMBER :utilisation des médias 

Disparition d’Aurélia , séquestrée par un couple récidiviste.

1ère enfant sauvée grâce à l’ « Alerte Amber », système inspiré des Etats-Unis :

jeune Texane enlevée en 96, a permis de sauver 150 vies en – d’1 10aine ans.

Mobiliser en masse les policiers et matraquer l’affaire dans les médias.

 dont le recours sera bientôt généralisé en France, planche dessus dps déc 2004.

Seul le proc’ Rep prend la DC : ap consultation des parents et /critères (enlèvement avéré, victime mineure, en danger physique et localisable)

(décembre 2005)

cf 2 enlèvements week-end début mai 2006

rôles des VICTIMES ds procès pénal (dc ds traitement de délinquance) :

affaire RANUCCI Christian

guillotiné le 28 juillet 1976 pour meurtre de Marie-Dolorès Rambla.

Dans de l’affaire Dominici, TF1 veut en faire 1 téléfilm mais famille de vicitme s’interpose au nom du droit à vie privée (peur q TF1 réhabilite Ranucci)

Tribunal d’Aix-en-Provence a ordonné communication du scénario et du téléfilm au – 4 mois avt diffusion sur TF1.

= jugement inédit ki semble considérer q :

victimes d’1 affaire jugée (ou proches) ont 1 droit de regard sur traitement de l’histoire.

Pour producteur, s’agit d’1 plaidoyer contre peine de mort, à occ du 25ème anni de son abolition.

(janvier 2006)

Cherche de + en + 1 responsable à tout prix

Pb de responsabilité sans faute (loi du 10 juillet 2000…)

Procès du mont-blanc

Procès du Mont Sainte Odile (crash) :

relaxe générale sf entière responsabilité civile des compagnies Airbus et Air France (nov 2006)

Affaire SEZNEC
Guillaume Seznec, condamné aux travaux forcés en 1924, avant d’être gracié en 1947.

Il a tjs nié avoir tué Pierre Quemeneur, conseiller général du département, aup de qui il avait contracté 1 prêt d’argent.

1 meurtre sans cadavre et sans aveux.

Cour de cassation, en séance plénière, va examiner  la demande de révision présentée par le parquet général en octobre 2006   (août 2006)
POLICE

« Place Beauvau, la face cachée de la police »(journalistes Le Point)

ds autres ministères, les fonds secrets n’existent plus.

Ds ministère Intérieur, millions d’euros circulent ne provenant pas seulement des fonds spéciaux

( sert à financer les opérations discrètes, à rémunérer les indics( rétrocède 1 partie de drogue saisie parfois) et récompenser policiers.

+ influence de franc-maçonnerie : surreprésenté ds police (20% des officiers, presq ¼ des commissaires)

  tractation liant administration et syndicats policiers (prof la + syndiquée)

  Préfet de police de Paris = min Intérieur bis (pp : ss ordre du directeur général de la Police nationale)

  quadrillage de France par RG

  explosifs q policiers de l’antiterrorisme déposent eux-mêmes (chez des suspects pdt enquête sur assassinat du préfet Erignac)

Relations ambiguës pouvoir/police : comment dps 1981, ministres de l’Intérieur ont instrumentalisé ctns gds flics et utilisé l’appareil de renseignement à leur profit.

Révélations « place Beauvau » sur brutalités policières contre terroristes présumés en 95 (lors vagues d’attentats)

= confirmées par de nouvelles informations

( Sarko a ordonné 1 enquête administrative, confiée à l’IGPN (Inspection générale de la police nationale, police des polices) (fev 2006)

La CNDS, commission nationale de déontologie de la Sécurité, créée en 2000, ss gvt Jospin, dépend de matignon et son travail dérange :

Mission = soulever des affaires de manquement aux règles éthiques ds forces de l’ordre ;

Se plaint du gel systématique de son budget. (avril 2006)

Statistiques de l’IGPN, inspection générale de la police nationale :

Sanctions contre des policiers ont augmenté de 14,5% en 2005.  

Augmentation des bavures policières : cf nb d’aff où saisine de la commission nationale de déontologie de la sécurité.(avril 2005)

7 gardiens de la paix et 3 agents de la sécurité de l’unité de Deuil-la-Barre

= soupçonné d’avoir racketté des chauffeurs de taxi sur l’autoroute A1.

Déjà, 7 autres policiers de même unité = envoyés dvt Cour d’assises de Bobigny pr « viol en réunion ou complicité » sur des prostituées sans papiers.

Mis en cause = tous de jeunes flics ayant – de 5 ans de service.

Pr remplacer les massifs départs à la retraite, on a ratissé large en recrutant des adjoints de sécurité (ADS) : 

aucun diplôme exigé 

4 ADS/5, non bacheliers, n’avaient pas le niveau pr devenir gardiens de la paix (selon rap de l’IGPN)

(sept 2006)

Projet de loi sur la création de la délégation parlementaire pour le renseignement :

Délégation = comp q pr services de renseignements officiels (3 issus de l’armée : DGSE, DRM, DPSD et 2 de la police : DST et RG)

(juin 2006)

Fichiers de police = mal Kolés(vérification par citoyens, peu informés) et peu mis à jour, usage excessif ds enquêtes administratives :

Inquiétude/libertés individuelles.

Parmi 9 fichiers de police, le + imp = STIC : sys de traitement des infractions constatées.  (nov 2006)

UNSA-Police (proche PS) = vainqueur des élections syndicales

= sancion de politique de sécurité de Sarko. (nov 2006)

types de délinquance

Violences

exactions perpétrées le 1er janvier 2006 dans train Nice-Lyon = pas cas isolés.

Q 3 plaintes déposées à ce jour. (janvier 2006)

Vandalisme en entreprise

augmentation du vandalisme sur les lieux de travail.

+ en + d’incivilités sur lieu de travail, 

tendance qui se renforce depuis 2 à 3 ans

= réponse muette aux évolutions de l’entreprise :

diktat de rentabilité exigée par actionnaires, rémunérations exorbitantes des dirigeants, licenciements

directions de + en + autoritaires et totalitaires.

Sébastien Roché (directeur de recherche au CNRS) :

Urbanisation qui disparaître la censure sociale = 1 des causes de montée des incivilités dans société française ( même phénomène ds grandes entreprises, devenues impersonnelles

Ex : on veut pas connaître les gens du ménage.

Tendance à l’explosion des Vols internes à l’entreprise, rarement sanctionnés 

( installation de caméras.

Sebastian Roché : +part des gens connaissent normes mais estiment q’elles ne s’appliquent q’aux autres (dans société en général, en particulier dans l’entreprise).

(janvier 2006)

Vol de métaux (cuivre, zinc dt px ont bcp augmenté)
Dps 1 an, des gangs spécialisés ds vol de métaux écument France, jusk’à prélever sur toitures. (juillet 2006)
délinquance d’affaire
affaire Elf

Affaire gaymard : appartement de fonction excède les normes.

affaire Clearstream et les frégates de Taïwan
affaire CLEARSTEAM
Stratégie des mag :

Montrer q M. de Villepin a agi en deh de ses prérogatives ministérielles (ministre des aff étrangères) pr le poursuivre dvt tribunaux ordinaires (non dvt Cour de justice de la République).

Acquis q 1er min a commandé 2 enquêtes parallèle (1 au général Rondot et 1 à la DST).

Destruction d’1 note de DST désignant Jean-Louis Gergorin comme étant le « corbeau » ( Villepin ds 1 situation embarrassante.

Patron de DST a admis q 7 note a pu être détruite par Villepin  ( l’expose à 5 ans comme auteur de destruction d’1 doc privé ou public pvant faciliter découverte d’1 délit.

Selon Villepin : a demandé au coordinateur du renseignement de vérifier des info liées aux frégates de Taïwan  (oct 2006)

Juges défient le parquet : confirment vouloir convoquer Villepin (nov 2006)
Villepin sera entendu comme simple témoin par mag chargés de l’enquête sur les faux listings de la société Clearsteam ( conseil des ministres examinera requête 7 requête.

MAM (Michèle Alliot-Marie) = entendue ss le même statut.

Enquête sur manipulation menée avec des fx listings de cptes bancaires de société financière Clearsteam, manipulation qui visait à compromettre des personnalités (milieux politiq, industriels et administratifs : Sarko, JP Chevènement, Alain Madelin, Dominique Strauss-Kahn).

Selon accusation : c listings, remis à justice au printps 2004, par Jean-Marie Gergorin, alors vice-président d’EADS, auraient été fabriqués par Imad Lahoud, lui-même cadre chez EADS à ce moment-là. (dec 2006)

Conseil des ministres a donne OK/audition de Villepin par mag, comme simple témoin. (dec 2006)
Depuis 2 ans, enquête préliminaire ouverte/ conditions dans lesquelles Mme CHIRAC a utilisé gratuitement les vols d’Euralair pour se rendre en Corrèze.

Pour remédier aux lenteurs de cette enquête financière, un avocat d’un ancien salarié appelle à la création  d’une commission d’enquête parlementaire car conflit d’intérêts : un exécutif donne des ordres au parquet alors que l’un des membres les plus proches de cet exécutif est suspecté.

(décembre 2005)

Corruption

Contrat signé entre France et Taïwan pr livraison de 6 frégates stipule q’aucune commission ne sera versée ms contraire semble s’être produit ( France serait passible d’1 très forte amende.  (fev 2006)

HLM de Paris

ABS et trafic d’influence, corruption et financement politique occulte.
11 ans de procédure (a éclaté en 94, JI = Eric Halphen), des scandales à répétition.

Sur point de connaître épilogue mais sans gd dommage pour classe politique, 

Bien q’ayant été suspectée d’être la bénéficiaire de milliers de pots-de-vin détournés.

Procès des marchés publics d’Ile-de-France CA Paris :

Absence Guy Drut (a bénéf d’1 emploi fictif ds 1 ent de bâtiment de travaux publics, anc champion olympique et député), amnistié par Chirac :

Amnistie individuelle, dénoncée comme 1 rupture de l’égalité de ts dvt la justice.

Déjà absence de Chirac (maire de paris et président du RPR) en juin 2005.

(oct 2006)
La République des officines
Organismes privés qui font du renseignement en concurrençant ou aidant des servies officiels : ctns ne respectent pas loi (interception de courrier, écoutes téléphoniques), bcp d’anciens des services
fédération française de tennis

plainte pour « abus de confiance et prise illégale d’intérêts »(not doublement de l’indemnité logement) ( information judiciaire ouverte.

( 3 perquisition en 1 mois + 1 kol fiscal

(décembre 2005)

ancien préfet du VAR condamné à prison ferme ds 2 affaires de commissions occultes en déc 2005 --> appel

Délinquance/environnement :nouvelle préoccupation prise en cpte par droit pénal

 procès/l’Erika : responsabilité du gpe pétrolier Total.

affaire de petite EMILIE

11 ans ap mort d’Emilie , empoisonnée au cyanure, 1 journaliste relance l’affaire : parents de victime et avocats du coupable demandent la réouverture dossier.

Coupable condamné à 20 ans de réclusion criminelle.

(décembre 2005)

Affaire FLACTIF

David Hotyat

Affaire ADIDAS
Parquet général près la Cour de cassation a requis le rejet du pourvoi formé contre l’arrêt condamnant le CDR à verser 135 millions d’euros à Bernard Tapie.

Cass a cassé arrêt CA Paris sept 2005 qui avait condamné le Crédit Lyonnais à indemniser Bernard Tapie :

A jugé q’aucune faute ds refus d’1 financement du gpe Tapie lié à cession des parts Adidas.

Banquier = tjs libre de proposer ou de consentir 1 crédit qq’en soit forme, et de s’abstenir  ou de refuser de le faire.

( renvoi dvt autre formation CA pr q soit rejugée sur fond.

 (oct 2006)

2 frères Hornec = interpellés ds 1 aff de trafic de cocaïne.

(clan Hornec = légendaire ds monde du gd banditisme)  (nov 2006)

Affaire des bébés congelés
Epoux Courjault = maintenus en garde à vue.

Tests génétiques en France à partir de prélèvement adressés par les Sud-coréens ont confirmé q’étaient bien les parents des bébés retrouvés congelés en juillet 2006 ds leur maison de Séoul.  
Mme Courjault a avoué être mère des bébés et les avoir tué, à insu de son mari.

(a accouché seule, les a asphyxié. Accouchement clandestin à l’origine de l’infection ( ablation de l’utérus)

Mme Courjault a avoué avoir tué 1 3ème nouveau né en 1999 (accouchement clandestin, ps brûlé ds cheminée) ( détention provisoire.

Son mari = mis en examen pr « complicité » ( contrôle judiciaire.

(oct 2006)

14 K d’infanticides découverts dps début 2006 (+part : new nés tués par mère) (nov 2006)

Ecoutes téléphoniques

Des victimes des écoutes illégales de la cellule de l’Elysée ss présidence Mitterrand vt réclamer des dom-int à l’Etat dvt TA.   (oct 2006)
Délinquance des mineurs

Sarkozy a mis en cause le tribunal de Bobigny : dénonce le laxisme des juges, « démission ». (oct 2006)

Pourkoi voitures flambent
Logiciel Prevu (programme de recensement et d’évaluation des violences urbaines) :

Raisons des incendies de voitures :

Mal = français, 
voitures continuent à flamber, surtout ds dep du Nord.

Apparue ds 1982-83’s, ampleur sans précédent lors crise des banlieues nov 2005.

Ne décroît pas.

La ½  = fait des propriétaires (pr éviter transport d’1 épave vers fourrière, pr toucher 1 prime d’assurances)

40% = dus à volonté d’effacer des preuves utilisables par police. 
5% de jeux idiots, vengeances et 5% de réactions consécutives à 1 opération de police

(oct 2006)

Sujets préférés de Sarko :_ réforme de l’ordonnance 1945/mineurs : vt rendre possibles des condamnations pénales vs des mineurs : abaissement de majorité pénale.
Renverser le pp de l’excuse de minorité pr délinquants de 16 à 18 ans.
Auj : sf exception (ex : crime), détention provisoire = impossible avt 16 ans

         Peines d’emprisonnement = /2.

Majorité pénale à 16 ans = revenir à situation antérieure à 1906.   

                                         _ peines planchers pr multirécidivistes
Peines automatiq en dessous desquelles juge ne pourrait aller.

Obliger juge à condamner selon 1 tarif minimal établi à l’avance.
Ex : au bout de 3 récidives, peine ne pourrait être inférieure à 1/3 du max prévu.
Automaticité des peines = ID révolution, ds « code de fer »1791 et ds Code pénal 1810 :

Juge = simple distributeur de peines.

Dps 200 ans, + gde individualisation des peines, sf K exceptionnels (crimes) avec peines de sûreté.

Peines minimales jusq’en 1994, abrogés ( personnalisation ds Code pénal 1994 :

En fonction circ, personnalité, infraction, ress et charges.

Récidivistes encourent peines 2X + lourdes.

Juge = libre d’adapter sanction en fonction de l’évolution du condamné.
Art 8 DDHC : pp de nécessité et proportionnalité ( excluent peines obligatoires.

+ art 6 CESDH/ procès équitable.

Loi déc 2005 sur répression de récidive a écarté peines minimales, tt en forçant main du juge :

Pr délits de violences volontaires et d’agression sexuelle, Tal correctionnel dt faire incarcérer récidiviste dès q peine = prononcée, sf DC motivée.

Sarko vt l’inscrire ds projet prévention délinquance.

Clément et Villepin : peine dt être personnalisée :

Pp liberté d’appréciation du juge et individualisation des sanctions pénales ( = pp D français et CESDH)

(nov 2006)

Chancellerie a préparé 4 amendements au projet de loi de prévention de la délinquance :

· violences volontaires avec armes vs des agents de force publiq, des pompiers ou 1 employé de transports publics, qd st commises en BO ou ds cadre d’1 guet-apens.

Si ITT (interruption temporaire de travail) >8j ( Cour d’assises : 15 ans

Si infirmité permanente ( 20 ans

Si décès ( 30 ans.

Sarko proposait renvoi systématiq en Cour d’assises pr tte violence vs forces de l’ordre ou pompiers.

· crée 1 délit d’embuscade vs forces de l’ordre qui reposerait sur intention (établie grâce à 1 ou pls faits matériels) et non sur passage à l’acte ( max 5 ans.

· Actes de rébellion ( 1 an (auj : 6 mois)

· Provocation directe à la rébellion : 2 mois (auj : 7 500 euros)

Spécialistes de sécurité doutent de l’efficacité d’1 durcissement des peines :
« fuite en avt législative à des fins électorales »

« dps 2002 : suppression de police de promxiité, affaiblissement du tissu social, fin des expériences de médiation sociale » (Philippe Robert, chercheur CNRS)

Partie « psychiatrie » devrait être sortie du text sur délinquance :

Gvt pourrait être autorisé à pdre par ordonnances les dispo sur internement d’office (loi 1990) (qui est auj ds projet loi sur délinquance).

Soit c art = remplacés par 1 amendement au projet de loi autorisant gvt à pdre par ordonnances des mesures législatives, 

Soit 7 autorisation pd forme d’1 proposition d’initiative parlementaire ds cadre de prochaine « niche » de l’UMP ( raccourcit délais,

Car projet de loi sur délinquance = pas déclaré en urgence ( dt être soumis à 1 2ème lecture ds les 2 chambres avt adoption définitive.

Organisations représentatives de psychiatrie =  vs fait q’elles figurent ds text sur délinquance, ss égide du min de l’intérieur et non ss respo directe du min de santé.

Projet étend prérogatives du maire en mat d’hospitalisation ss contrainte.

Il durcit conditions de sortie des patients et crée 1 fichier national des p hospitalisées d’office.

Inquiétude des élus / assimilation entre troubles psychiatriq et délinquance.

(nov 2006)

Texte sur délinquance :

Pas peines planchers

Pas abaissement de majorité pénale :

excuse minorité 16-18 ans devra être spécialement motivée.

Si récidive, à partir 2è réitération, qqsoit DC, juridiction devra la motivée.

Compromis/internement psychiatriq :

Sarko a tenu à ce q mesures de sécurité en mat d’hospitalisation psychiatriq soient adoptées, même si simultanément, négociation/réforme loi 27 juin 1990(sur soins en psychiatrie) = relancée.

UMP a cédé séance d’initiative parlementaire pr q’y soit inscrit, en urgence, 1 projet de loi nov 2005/ ctnes professions de santé.

1 amendement du gvt habilitera celui-ci à réformer par ordonnance loi 1990.

Si proc aboutit, art loi prévention délinquance/psychiatrie pourraient être supprimés en CMP (commission mixte paritaire).  (nov 2006)

Projet/délinquance = à Ass n.
pr lutter vs impunité des min récidivistes, 

Sarko réclame 1 COMPARUTION IMMEDIATE dvt juridiction pr min, pr 16-188 ans (comme pr adultes) :
Délinquants déférés au parquet = jugés dès 1ère audience prévue au Tal pr enf.

Jugé « irréalisable et dangereux » par professionnels.

Jusk’à présent : pas comparution imm pr -18 ans. (ordonnance 1945 : primauté de l’éducatif et spécialisation de juridiction)

New gvt Raffarin : Perben I septembre 2002 « d’orientation et de programmation pr la justice » a remanié ordonnace 1945 :
- Dps 2002, proc pt faire déférer 1 jeune délinquant dvt 1 juge des enf pr q’il le mette en examen, avec obligation de le faire comparaître avt 3 mois, avec détention provisoire à la clé.

JGT A DELAI RAPPROCHE :

 permet au proc de renvoyer directement min dvt Tal, ds délai de 10j à 1 mois. 

Réservé aux multiréitérants, dt dossier = déjà constitué au Tal ( facilite placment en détention provisoire ou en CEF ss Kol judiciaire.

Ms réforme 2002 ( réserve : ft q déjà eu mesures d’investigation sur min et q juge qui le suit soit celui qui le juge (pas tjs possible).

- création CEF (centre éducatifs fermés) (complétant centres éducatifs renforcés, centres de placement immédiat, foyers d’action éducative) : 

visent min multirécidivistes 13-18 ans

les accueille pr 6 mois renouvelables avec fort encadrement.
Ado pvt être placés avt d’être jugés ds cadre d’1 Kol judiciaire, si non-respect des obligations de ce Kol ( détention provisoire possible dès 13 ans (pr 2 mois max).

2005 : CEF = occupés q’à 70%.

- proc de comparution et jgt à  délai rapproché pr 16-18 ans :

Allonge retenue judiciaire dès 10-13 ans de 10 à12h, au stade de l’enq de police.
- autorise juge des enf à prononcer des « sanctions éducatives » dès 10 ans dt non-respect (placement :

Confiscation de l’objet, interdiction de paraître sur ctns lieux ou fréquenter victime, réparation, stage de formation civiq.

+ new stages de citoyenneté (PII mars 2004)

= new dispositif qui commence juste à être appliqué...  (nov 2006)
Ppales mesures projet loi/prévention délinquance

· redéfinition du rôle du maire comme pivot de prévention
· new réforme de l’ordonnance 1945/ min

· composition pénale (stage, suvi d’1 scolarité, consultation d’1 psychiatre ou mesure de réparation), jusq’à réservée aux majeurs :

décidée par proc, sans audience, avt engagement de poursuites

= dvt applicable dès 13 ans ss réserve de l’OK du min.

· Kol judiciaire, réservé aux récidistes, ds cadre d’1 CEF = dvt applicable aux min non .

connus de justice et à d’autres lieux de placement

rupture Kol judiciaire ( détention provisoire dès 13 ans.

· placement en CEF : pourra être prononcé comme mode d’exécution de peine (jusq’alors possible q ds cadre d’1 Kol judiciaire, d’1 SME ou d’1 libération conditionelle)

· a issue de G à vue, instauration d’1 présentation immédiate dvt tal, à 1ère audience possible, dès 16 ans, avec consente du min, pr actes encourant 1 an min.

· sanctions éducatives imposées à partir 10 ans = élargies :

avertissement solennel, travaux scolaires, éloigenemnt pdt 1 mois du domicile, mesure « d’activité de jour » obligeant min à 1 suivi scolaire ou d’insertion professionnelle.

· admonestations et remises à parents = limitées

· peine encourue pr rebéllion = passe de 6 mois à 1 an.

(nov 2006)
Projet loi « délinquance » : salariés de transports pourrraient subir des Kol de stupéfiants inopinés ( inquiétude des syndicats :

Kol policiers destinés à dépister usage de stup

+ durcit d’1 à 5 ans et de 3 750 à 75 000 euros = sanctions pé pr usage stup à envs des personnels chargés d’assurer transport terrestre, maritime ou aérien de marchandises ou de p et à envs des p chargées d’1 mission SP ou dépositaires de l’autorité publiq.

Dépistage de stup existent déjà :

Testes urinaires lors visite d’embauche pr emplois de sécurité, 

Dépistage lors délivrance PdC ou renouvellement pr transport de p et transport routier.

Recherche de stup dt être inscrite au règlt intérieur et de faire lors visites annuelles au médecin du travail.

Résultat tests = pas communiqué à employeur.  (nov 2006)

Projet loi « délinquance » = devenu 1 fourre-tt :

· amendement gvt assouplissant règles du permis à pts

· autorisation pr gvt de réformer par ordonnance loi 1990/hospitalisation pr troubles mentaux.

· Durcissement législation/chiens dangereux : subordonner détention de chines « 1ère et 2è categ » à obtention d’1 « certificat de sociabilité et d’aptitude à l’utilisation »
(pê encore renforcé ap mort de fe par rottweilers)

· gens du voyage :

autoriser maires à demander au préfet l’évacuation forcée en K d’installation illégale, sans avoir à saisir juge.

Ce régime de police administrative = valable q si commune a respecté ses obligations légales de mise à dispo d’aires d’accueil.

1 new amendement propose d’élargir ce dispo aux communes qui n’ont pas encore rempli leurs obligations.

- « troubles du voisinages » :

1 bail pt être résilié par 1 1/3 en raison de troubles  du voisinage par le locataire.

Copropriétaires pvt se substituer au bailleur. (nov 2006)

Projet loi /délinquance : examen prolongé (Intérieur et justice = tjs pas Ok/peines planchers)

Projet loi/prévention délinquance = adopté par Ass n (1ère lecture) (hémicycle désert) :

· rôle pivot du maire ds action prévention

· partage du secret professionnel entre les acteurs sociaux et la justice

· durcit sanctions vs min délinquants et récidivistes, not en créant la « présentation imm » dvt Tal pr enf.

· Développ des sanctions dès 10 ans

· Rec à détention provisoire dès 13 ans

· New délits : « guet-apens » et « embuscade » vs policiers.

Projet loi/prévention délinquance = 10è /insécurité en 5 ans
· loi 30 août 2002 : d’orientation pr la sécurité intérieure

fixe pr 5 ans les efforts budgétaires et humains pr new politiq de sécurité

· loi 9 sept 2002 : d’orientation et de programmation pr la justice

augmentation des moyens des Tx : objectif respectés à 80%.

Etend comparution imm à ts délits passibles de 6 mois à 10 ans 

Crée référé détention : porc pt s’opposer à 1 remise en liberté d’1 p placée en détention provisoire

New proc comme celle des témoins anonymes.

Ordonnance 45/enfance délinquante = + répressive :

8 ét pénitentiaires spécialisés pr les min = programmés

Crée des CEF (centre éducatif fermé) et détention provisoire dès 13 ans ds ce cadre

Pr 16-18 ans, jgt « à délai rapproché » = instauré

Autorise jue des enf à prononcer des « sanctions éducatives » dès 10 ans

Aggrave sanctions en K outrages vs personnels des ét scolaires.

· loi 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure :

étend consultation administrative des fichiers informatiq

possible Kol d’identité sur base d’1 « raison plausible de soupçonner » 1 p

possibles perquisitions informatiq, fouille des evh ds simples aff de vol et recel

new sanctions : regpts intempestifs ds halls d’immeuble, racolage passif, mendicité agressive et en réunion.

· loi 12 juin 2003 sur la violence routière 

aggrave répression des att involontaires à vie commises au volant
durcit répression des mauvais conducteurs récidivistes

développ sys des sanctions automatiq au moyen des radars

allonge de 6 mois à 1 an le tps imposé pr repasser permis ap retrait de ts pts

· loi 23 nov 2003 sur la maîtrise de l’immigration

durée max de rétention administrative passe de 12 à 32j

objectif = augmenter nb de reconduite à frontière

pouvoir des maires = renforcé pr Kol des certificats d’hébergement (q’ils pvt enregistrer ds 1 fichiers des demandeurs)

carte de résidence pr les étrangers entrés en France au titre du regpt familial = plus automatiq

· loi 9 mars 2004 adaptant la justice aux évolutions de la criminalité « PERBEN II »

renforce pouvoirs de police et du parquet (allongement G à vue, de l’enquête de flagrance, perquisition de nuit, micros ds lieux privés) pr actes + graves

crée 8 juridictions interrégionales spécialisées ds gde criminalité.

Aggrave répression pr pollution maritime, incendie de forêt, racisme et homophobie, proxénétisme...
Développement des proc péanles rapides : création du plaider-coupable à française.

Mise en place d’1 FIJAIS (fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles)

Chp couvert par le FNAEG (fichier des empreintes génétiq) = étendu, pt être alimenté sans Ok de l’intéressé.

· Loi 12 dec 2005 sur la récidive

élargissement de définition de récidive ( ( doublement des peines encourues).

Violences volontaires aux p = assimilés à ts délits commis avec circ aggravant de violence ( bcp d’auteurs de délits entre en situation de récidive légale.

· loi 24 janvier 2006 sur le terrorisme (ap attentats de Londres juillet 2005)

renforce dispositif antiterroriste français de nat préventive :

peines/préparation = aggravées

garde à vue = prolongée

transporteurs aériens = obligés de communiquer les données relatives aux passagers.

Données de connexion Internet = conservées par les cybercafés

Vidéosurveillance = facilitée aux abords des bâtiments privés.

· loi 25 juillet 2006 sur l’immigration et l’intégration

durcit conditions du regpt familial (durée d’installation, critères d’intégration..) et celle d’entrée des migrants.

Ft 18 mois (au lieu de 12) pr déposer 1 dem de regpt familial.

Abrogation du dispositif de régularisation de plein droit ap 10 ans de séjour.
Injonction politiq sur justice pénale : rép systématiq aux actes délinquants, rapidité :

Proportion des infractions à laq justice a donné 1 suite (pas efficacité ni qualité)

Tx = 35% en 1990 ( 80% auj, presq 90% pr mineurs.

Explosion des alternatives (médiation, réparations, stage...)

Augmentation des comparutions immédiates, des ordonnances pénales (proc simplifiées, pr délits routiers), des compositions péanles (proc propose 1 amende ou 1 stage en échange d’abandon des poursuites), plaider-coupable

( baisse générale de qualité des proc judiciaires (selon mag et avocats)

Pb/exécution peines (pénurie de fonctionnaires des greffes, engorgement des parquets).
Délinquance des min :

Belgique croit aux vertus des centres éducatifs pr min délinquants (a abrogé loi qui autorisait incarcération des – 16 ans en 2002)

France : projet loi/prévention délinquance : 4 new sanctions éducatives/10-18 ans :

· mesure de placement : ds 1 institution située hors du lieu de résidence.

Durée éloignement : 1 mois ( 3 mois, renouvelable 1X, sf min 10-13 ans.

· travaux scolaires

· avertissement solennel, par Tal pr enf

· placement ds 1 internat scolaire, avec autorisation pr min de rentrer ds sa fa en fin de sem et pdt vacances. (dec 2006)

France, « Gestation par autrui »(GPA) = Mère porteuse = interdit par loi bioéthique 1994.
(couples vt à étranger (Belgique, GB, Grèce, Canada, Eus) ( en D français, c bébé n’ont aucun lien de filiation avec parents ( bataille dvt Tx pr faire reconnaître le bébé en France.  (nov 2006)

Rap d’1 mission d’info qui prônent retour de police de proximité = approuvé par représentants de majorité :

Mission d’info (créée qq sema p émeutes nov 2005)/ politiq publiq dps 15 ans ds « quartiers en difficulté » :

· Retour Police de proximité = mis en œuvre ss gvt Jospin(stopper incident ss pr autant interpeller), vidée de sa substance à partir de 2002 (gvt Raffarin) 

au profit de l’action judiciaire (investigation, interpellations..) ( baisse de délinquance générale ms augmentation des violences vs p + dégradation rap Police/population.

· améliorer formation des gardiens de la paix (/jeunes, lutte vs discrimination)

· rémunérations et perspectives de carrière gratifiantes aux policiers et gendarmes qui st ds ZUS

· développer équipes de prévention spécialisée.

· Regret insuffisance des partenariats entre forces de l’ordre et les acteurs de l’accompagnement sanitaire et social.
(nov 2006)

Le GSPC (Groupe salafiste pr la prédication et le combat) (guérilla islamiste d’Algérie) a noué des liens avec Al-Qaida ( services secrets français = inquiets. (nov 2006)

Elections professionnelles ds police nationale = risquées pr Sarko :

Chez gardiens de paix, l’UNSA-Police (gauche) = favorite, dvt syndicat Alliance (proche de Sarko) :

Ras-le-bol général des policiers, marre de pression. (nov 2006)

prostitution
prostituées traditionnelles du bois de Vincennes, travailleuses indépendantes ont occupé ANPE (pr symboliquement demander travail)

loi Sarko 18 mars 2003/racolage passif (acharnement policier avec PV 240 euros la ½ heure.

Alors q déjà engagées à chômer le mercredi et week-end pr respecter enfants.

(février 2006)

hausse de 6.96% de délinquance de novembre 2004 à novembre 2005.

Selon ministère de l’Intérieur, certains liés aux émeutes des banlieues et si pas ce surcroît particulier, baisse de 2%….

(décembre 2005)

ministère de l’Intérieur :

nuit de saint-Sylvestre, nb de voitures incendiées = - élevé q prévu, not dans villes où faux d’auto = tradition pour les fêtes. Ex : Strasbourg.

Car mobilisation policière ? 

En fait, augmentation de 28% / an dernier, augmentation quia concerné la province et a épargné région parisienne..

(janvier 2006)

exactions perpétrées le 1er janvier 2006 dans train Nice-Lyon = pas cas isolés.

Q 3 plaintes déposées à ce jour. (janvier 2006)

Préfet de police de Paris avait demandé de ne plus pratiquer de contrôles de vitesse avec jumelles ou radar mobile dans Paris, car seraient parfois abusifs.

Demande aux journalistes de ne pas publier ces confidences.

Or, ces contrôle s continuent et service spécialisé dit n’avoir reçu aucune consigne, juste de ne pas piéger les automobilistes mais +tot des actions ciblées, dans endroits et heures les + accidentogènes.

Sécurité routière a atteint objectif de – 5000 morts en 2005.

= baisse de 4,6% /2004.

Selon spécialistes, rôle de recrudescence des radars automatiques et contrôles de vitesse avec jumelles.

(janvier 2006)




terrorisme

 l’organisation séparatiste ETA : net recul d’activité au Pays basque français.(fév 2006)

� Ces enquêtes, qui consistant à interroger un ensemble de personnes sur les infractions qu’elles ont commises antérieurement, permettent de ne pas juger de la délinquance à l’aune des seuls individus repérés par la police, la justice ou les services sociaux.





